Burundi - ARIB.INFO Website

Léonard NYANGOMA : « La sortie de la crise passe par la voie des négociations ! »

@rib News, 05/05/2011Interview avec LA©onard NYANGOMAPrA©sident du CNDD, parti membre de 1a&€E™ADC-IkibiriEntretien
exclusif dAE™ARIB.INFO avec le chef historique de 1a€™ex-rA©bellion au BurundiAprA’s le cycle AClectoral de 2010 trA’s cont
par |a€™opposition burundaise regroupA®©e au sein de la coalition ADC-Ikibiri (Alliance des DA©mocrates pour le Changement)
plusieurs leaders de cette opposition se sont exilA©s ou sont passA©s dans la clandestinitA©. CAE™est le cas notamment de
LA©onard NYANGOMA, chef historique de I&€™ex-rA©bellion au Burundi et prA©sident du parti da€™opposition CNDD. Nous
pu le joindre et avoir sa position sur des sujets cruciaux comme la sA©curitA®©, la violation des droits humains et le malaise
social actuelA ; ainsi que sur ses propositions de sortie de crise.- Propos recueillis par tA©IA©phone et par e-mail, les 03 et 04
mai 2011 -M. NYANGOMA, cela fait plusieurs mois que vous ne vous exprimez pas publiquement en personne sur les

rA©cents dA@veloppements politico-sA©curitaires au Burundi. Auriez-vous jetA© 1a€™A©pongeA ? Quelle est exactement votre
situation actuelleA ?LNA : Je nA€™ai pas jetA© IaA€E™A©ponge. Ce serait mal me connaA®tre de le penser. Je suis restA© en ¢
les militants et les membres sympathisant du CNDD et de IA€™ADC-IKIBIRI. Je continue A©galement A sensibiliser la
communautA®© internationale pour que le Burundi ne soit pas oubliA© A cause des AOvA©nements actuels en Afrique et dans |
monde arabe.

Comme vous le savez, le pouvoir en place A Bujumbura na€™a jamais tolA©rA© que des citoyens puissent s&€™exprimer libre
sur des questions de bonne gouvernance, de violations gravesA des droits de [A€™homme dont il est |A€™auteur. Ca€™est da
mAame contexte que bon nombre de leaders politiques, dont moi-mA2me, ont AGtA© contraints A 1a€™exil ou A la clandestinit,
parce que menacA©s de mort, rien que pour leurs opinions politiques. Ce dont je peux vous assurer, CA€™est que nous
continuons notre lutte pour que le Burundi devienne un Etat de droit dA©mocratique et je suis convaincu que nous y
arriverons.Depuis mon jeune Atge A 1a€™A@cole secondaire dans les annA©es 1970, je mA ne une lutte politique implacable
contre les rA©gimes dictatoriaux au Burundi, en vue de la construction da€™un Etat dA©mocratique. Ma lutte a dAGJA ACtA©
couronnA©e de succA’s indA©niables, par la victoire de la dA©mocratieA pluraliste en 1993, les accords de paix, dont celui
da€™Arusha, qui ont permis la rA©conciliation entre les diffA©rentes composantes sociales de notre pays. Vous comprenezA
alors que ce na€™est pas le moment de jeter lAE™A©ponge. Selon mes renseignements, il y a des tA©nors du pouvoir qui ont |
y croire. Mon silence les dA©range beaucoup. Le silence parfois parle plus que les dA©clarations intempestives A la presse.

Je continue A encourager le peuple A rA®@sister, pour rAGtablir finalement la dA©mocratie de maniA're irrA©versible, et le succ
inA®luctable de cette lutte sera un cas exemplaire dans Ia€™histoire et dans notre rA©gion. Le Burundi redeviendra une des
rA©fAGrences en Afrique comme en 1993.Jusqua€™aujourda€™hui votre coalition continue de dA©noncer des fraudes massiv
derniAres communales, ce qui vous a poussA© A boycotter la sACrie dAE™A®OIlections qui SAE™en est suivie. Comment explic
alors la position de [a&€™ensemble des observateurs nationaux et internationaux qui estiment que dans I'ensemble ce scrutin
s'est plutA’t bien dA©roulA©A ?LNA : Ca€™est une formule de routine, ces derniA res annA©es, spA©cialement en AfriqueA :
Aclections bA¢clAGes sont gA©nAGralement applaudies par certains observateurs internationaux et nationaux (en rA©alitA© d
faux tA©moins sur frais du contribuable du pays hA’te) qui trouvent que A«A le scrutin est globalement libre et transparent, et
que les insuffisances et autres incidents ne sont pas de caractA're A influer sur les rA©sultats du scrutinA A».Pour les
Aclections que vous citez, les observateurs de bonne foi ont AOtA® leurrA©s par le pouvoir de Bujumbura. Pendant que les
agents du parti au pouvoir bourraient ou changeaient les urnes A leur guise, les observateurs AGtaient tous retournA©s, qui A
son lieu de rA@sidence, qui A son hAtel, surtout qua€™il y avait eu, aprA’s le scrutin, une coupure de courant synchronisA©e
gA©nAGralisA©e durant des heures. Toutefois au cours des diffA@rentes confA©rences de presse animA©es par [AE™ADC-IKI
nous avons pu dA©montrer la rA@alitA© des fraudes et IA€™opinion nationale et internationale a fini par comprendre. En tA©mc
le gel des aides qui avaient AGtA© promises au Burundi sous condition du bon dA©roulement des AClections de 2010.La triste
vA©ritA© est que le parti prA©sidentiel, de connivence avec la CENI, a trichA© honteusement les A©lections communales. Les
chiffres ont AOtA© inventA©sA : le parti du prA©sident sortant a eu tantA’t 91, tantA't 82 pour centA ; et finalement, ils les ont fi
64 pour cent, attribuant ensuite de maniA're fantaisiste le reste des voix aux autres partis da€™opposition, suivant une

formule que seuls les fraudeurs connaissent. Ca€™est ainsi que la€™on pouvait avoir des voix dans une circonscription oAl 1a€
saE€™AGtait pas portA© candidatA A Soulignons-le en passantA personne na€™a cru le score ridicule attribuA© au CNDD, tai
progrA’s qua€™il avait rA@alisA©s par rapport A 2005 ACtaient palpablesA !Pour Adtre crA©dibles les AClections doivent remp
certain nombre de conditions. Selon les normes AGtablies par la communautA© internationale, des AGlections rA©ussies
doivent Aatre libres, honnAdtes, pACriodiques et consacrer |a€™expression et la€™acceptation de la volontA© du peuple dans <
majoritA©.QuaE™en est-il du dernier processus A©lectoral au Burundi en 2010A ? La coalition ADC-IKIBIRI a administrA© la pr
irrA©futable que ces A®lections na€™ont AGtA®© ni libres ni honnAztes, elles ont AOtA© fraudA©es A plusieurs niveaux. Pour r
un rA@sumA@ des fraudes orchestrA@es en amont et en aval, qua€™aucun observateur international ou national, na€™a pu
remplissant pas les conditions reqmses da€TMA¢ge ou de nationalitA©,A ont AOtA© sciemment inscrites. Cette faIS|f|cat|on a el
comme consA@quence que plusieurs personnes ne remplissant pas les conditions puissent avoir une ou plusieurs cartes

des C|toyens pendant tout le processus Aclectoral, |mputable aux agents du pouvoir en placeA ;1.3 AAAAAAAAAAAAA
de pIu5|eurs dispositions du code Aclectoral sans qua€TMaucune sancuon soit prlse A Ia€T'V'endr0|t des contrevenants. Il sa€T""a
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des partis politiques et des indA©pendants nA€™ont eu les lettres da€™accrA©ditationA que la veille ou le jour du scrutin sans

contrA’leA ;k.AA A A A Alors que les mandataires ont le droit de faire inscrire leurs observations dans les PV et qua€™ils doive
avoir une copie de ces PV, cela ne sa€TMest pas falt DansA certalns endroits, la Police Ies a chassA©s au moment du

en est dressA© CelaA na€™a pas A©tA© faitA ;JuAAAAA La€TMabsence des PV du scrutin plusieurs jours aprA’s la proclar
rA©sultats, alors queA les PV devaient Adtre donnA©s aux mandataires le mA2me jour.Dans ces conditions, ne pas boycotter
tout le processus A©lectoral, surtout aprA’s le rejet des A©lections du 24 mai, correspondrait A la IA@gitimation des institutions
issues des mascarades A©lectorales. Il ne servait A rien da&€™accompagner un processus biaisA©, car le parti au pouvoir, par
ses fraudesA tenait absolument A obtenir un score de plus de 2/3 dans les institutions, afin de manipuler les lois A sa

guise. La prA©sence insignifiante et impuissante de quelques membres de Ia€™opposition ne va en aucun cas empA2cher les
parlementaires du CNDD-FDD de voter des lois scA©IACrates et taillA©es sur mesureA : le pouvoir va continuer le pillage
systA©matique des caisses de |A€™Etat et de tuer |mpunA©ment Au cours du dernier mandat, I4€™opposition avait obtenu un
proche du minimum de blocage mais na€™a pas rA@ussi A freiner la gabegie et la corruption qui gangrA nent le pouvoir. Il est
plus commode de militer en dehors des institutions mA©diocres mises en place dans des conditions inacceptables. On ne

peut vouloir une chose et son contraire.Au lendemain des A©lections communales dont votre parti et dA€™autres ont contestAC
les rA@sultats, il NA€™y a pas eu de mouvement populaire de protestation par des manifestations. Pourquoi Ia€™opposition
burundaise na€™a-t-elle pas mobilisA© les foules pour contester dans la rue les rA©sultats proclamA®©s et rA©clamer Ia€™ann
des scrutinsA ? LNA : En rA@alitA©, un mouvement populaire de protestation a eu lieu au moins dans trois endroitsA : en
commune de Buyenzi en mairie de Bujumbura, A Ngozi en commune de Gashikanwa et A RumongeA : des foules

immenses malgrA© la rA©pression sauvage et la terreur exercA©e par le pouvoir, ont rA©pondu A notre appel. Le pouvoir Sa€
vite empressA© da€™Aotouffer ce mouvement par IA€™usage de la police et lAE™armA©e. Il nA€™a pas hAOsitA© A tirer avi
sur de paisibles citoyens, comme en tA©moignent encore les nombreux cadavres charriA©s par des riviA'res ici et IA , et qui
sont imputA©s aux services de renseignements du parti au pouvoir. DerniA rement, ce mA2me pouvoir a sorti lA€™artillerie
lourde pour rA©primer une manifestation organisA©e par la sociAG©tA© civile pour rA©clamer une justice A©quitable. Un pouvoi
a gagnA© les AClections avec le score quag™il prA@tend avoir obtenu, ne devrait pas avoir peur de ses AClecteurs ou les
massacrer chaque jourA | Comme notre pays sort rA©cemment de la guerre, nous avons dA» suspendre provisoirement les
actions de mouvement de masse face A un pouvoir tortionnaire et sangumaweA nous avons pr|V|IA©g|A© la conservation des
vies humaines. Mais ca€™est une partie remise et nous continuons de rA©clamer IA€™annulation des A©lections du 24 mai 20
la€™organisation da&€™un nouveau scrutinA libre et honnAdte.Depuis le marathon A©lectoral qui a dA©butA© le 24 mai 2010, |
entrA© dans une pA©riode da€™incertitude, de violence et mA2me de blocage. De faA§on gA©nA®Grale, A quoi imputez-vous ¢
situationA ?LNA : Vous vous trompez du repA’reA : depuis que le CNDD-FDD est aux affaires en 2005, les organisations
crA@dibles des droits de IA€™homme ont toujours fait AGtat des violations massives des droits de IA€™homme au Burundi,
presqua€™une moyenne de 600 pertes humaines par an. Nous faisons face A un pouvoir bA¢ti sur la terreur et A€ ™intolACrar
Depuis 2005, le peuple est plongA© dans Ia€™incertitude. Le pouvoir a mis en place une machine de rA©pression impitoyable ¢
bien coordonnA®e, la colonne vertA©brale de cette machine na€™est rien da€™autre que la police prA©sidentielle communAC
appelA©e service de la documentation. Rappelez-vous que HRW intitulait le rapport annuel sur le BurundiA de 2007

comme ceciA : A«A Quand on les voit on les fuitA A». Ici le pronom personnel A«A lesA A» veut dire les agents du renseigneme
Le parti au pouvoir dispose aussi da€™une milice armA©e appelA©e Imbonerakure, elle existe depuis 2005, certains anciens
membres influents de ce parti comme la dA©putA©e Madame Alice Nzomukunda ont rA@VAGIA®©, en 2007, la€™existence da€
de 30.000 hommes au service du parti au pouvoir.Mais malgrA© toutes ces structures de la terreur, le pouvoir doit savoir
qua€™un peuple dAGcIdA®© A se libACrer est invincible, dA€™autres peuples I&€™ont prouvA®©, le peuple iranien sans armes .
la 5A"me armA®e la plus puissante du monde. Le peuple Burundais ne fait pas exception. Notons que dans notre cas, la
majoritA© des membres des forces de dA©fense et de sA@curitA© ne se reconnaissent plus dans ce pouvoir.Tout ce blocage
est donc imputable A 1a€™intolA©rance agressive du pouvoir de Bujumbura, dont le seul objectif est A€ ™enrichissement illicite
effrAOnA© de ses mandataires, avec la complicitA© da€™une Justice aux ordres et da€™un parlement qui nA€™est qUAE™un
rA©sonnance. Au sein de IA€™ADC-IKIBIRI, nous avons maintes fois formulA©s des propositions de sortie de crise, mais les
tenants du pouvoir ont fait la sourde oreille.En optant pour Ia€™exil et/ou la clandestinitA©, vous et dA€™autres anciens leaders
la rA©bellion faites craindre A une reprise de la violence. Que rA©pondez-vous A ceux qui redoutent la reprise des hostilitA©s
sur le terrainA ?LNA : Je comprends parfaitement ceux qui redoutent la reprise des hostilitA©s dans le pays. Tout da€™abord le
pouvoir ne laisse aucun espace pour la rAGsistance pacifique dans la IA©galitA©. LAE™ADC-IKIBIRI a fait quelques tentatives ¢
dAGbutA de sa crA©ation, au chaud des A©vA©nements qui ont suivi les fraudes A@lectorales comme je Ia€™ai soulignA© tol
dAGbut. Le comportement provocateur du pouvoir jusqua€™aujourda€™hui contribue A alimenter les frustrations au sein de la
population et finalement, une fois le seuil de tolA©rance atteint, les rA©voltes populaires seront inA©vitables. Il donne tous les
arguments A la population pour un soulA"vement. En fin de compte, nous devons savoir que la forme de la rA@sistance est
dActerminA®©e par le pouvoir, si celui-ci recourt A la force, la population pour se dA©fendre devra sa€™adapter, et jA€™espA’
na€™arrivera pas A ce stade. Toutes nos propositions sont basA©es sur le dialogue que le pouvoir refuse toujours. Ce dernier
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devrait tirer des leA8ons de ce qui se passe en Afrique du Nord et au Moyen-Orient. Un bon jour, le peuple se rA©veillera

et exigera ses droits.La violence semble en rA©alitA© avoir repris de plus belle au Burundi et IA€™insA©curitA© tend A se
gAonAoraliser. Le gouvernement parle de A«<A simple bandits armA©sA A» mais certains observateurs parlent de A«A groupes
armA©sA A» prA©mices A une rAG©bellion naissante. Selon vous, quaE™en est-il exactementA ?LNA : Ca€™est vrai, il y a des
armA©es crA©A©es et entretenues par le pouvoir au sein des corps de dA©fense et de sA©curitA©, la milice Imbonerakure est
aussi une grande bande armA®©e au service du parti au pouvoir, ce sont eux qui tuent, volent, violent les citoyens paisibles

dans leurs quartiers ou sur leurs collines. lls sont victimes A cause de leur appartenance A I&€™opposition ou alors parce quas
ont 0sA© un jour dA©noncer les abus du pouvoir. CA€™est dans ce cadre qua€™un militant contre la corruption comme feu Err
Manirumva, ancien Vice-prA©sident de AE™OLUCOME, a AGOtA© sauvagement assassinA©. Dans |a€™histoire du monde, les
gouvernements qui disposent des milices et des bandes armA®©es sont fascistes et finissent toujours par commettre des

crimes contre |A€™humanitA© ou des gA©nocides. HAClas ca€™est cela Ia€™originalitA© du parti au pouvoir.Ces jeunes gens
mA2me pour 5000FBU, sont nos enfants, nous avons le devoir de les ramener A la raison. JeA profite de IA€™occasion pour
demander aux policiers et militaires encore hA®©sitants de se dA©solidariser de ce pouvoir fasciste, parce que demain

chacun rA©pondra des actes qua€™il aura posA©s. A Les militaires et les policiers doivent servir les intA©rAats de la nation et r
ceux da€™un groupe de mafieux. Heureusement pour notre pays, beaucoup de soldats et de policiers sont des personnes
da€™nhonneur, qui sont conscients et respectent le droit malgrA®© leur salaire de misA're. lls vont refuser tout ordre de
rA©pression venant du pouvoir, si demain la population acculA©e A la rAG©volte dAGcide de s&€™organiser et de se dA©fendre
une rA©bellion A combattre aujourda€™hui, cA€™est celle du pouvoir en place. Il sSA€™est rebellA© contre les principes de la
contre la constitution et les lois burundaises, contre les rA gles da€™A®Gthique et de bonne gouvernance. Il S&€™est rebellA© c
la nation qua€™il pille, qua€™il affame et assassine. VoilA le rebelle, si nous parlons sACrieusement. Je profite de |a€™occasi
vous ma€™offrez pour lancer un cri da€™alarme A nos partenaires traditionnels, notamment la Belgique, la France, les Etats-L
la€™Afrique du Sud, les pays de la sous RA©gion des Grands Lacs et au reste de la CommunautA®© Internationale, afin qQUaE™
sortent de leur expectative devant les massacres de plus en plus nombreux.ConcrAtement, quelles initiatives prA©conisez-
VOuS pour amorcer une sortie de la crise actuelleA ? Y a-t-il des rA©formes institutionnelles qui vous paraissent

souhaitables et nA©cessairesA ?LNA : En matiA re da€™institutions, le Burundi na€™est pas mal loti. Mais, les institutions ne v
que ce que valent les hommes qui les incarnent A un moment donnA®©. Car, une institution, cA€™est A la fois des fonctions, de
rA"gles de dA©volution, da€™exercice et de dA©chargeA ; ainsi que des hommes A qui sont A©chues les charges. Pour quag’
institution fonctionne convenablement, il faut que les charges soient bien dA®finies, que les rA’gles soient claires,

suffisantes, pertinentes et que les personnes devant les assumer sa&€™en acquittent avec loyautA©, compA®©tence et
ponctualitA©.Aujourda€™hui, il existe une grave crise de crA©dibilitA© qui touche les institutions politiques comme la PrAGside!
de la RA©publique, le LAOgislatif, 1A€™ExAOcutif et le Judiciaire, mais A©galement celles qui ont les charges de conseil et
da€™intermA©diation comme le Conseil National de la Communication, le Conseil SupA@rieur de la Magistrature, le Conseil
National de SA©curitA©, la Commission Electorale Nationale IndA©pendante.A Le cas le plus fragrant est celui de la CENI.
Cette institution joue des fonctions multiples da€™organisation technique, da€™administration, de rA©gulation, de conseil, A de
conciliation et da€™arbitrage. Fonctions A contenu politique malgrA®© certaines dA©nA©gations. Convenons-enA : des AClecti
organisA®es par une commission A®lectorale partiale ressemblent A un match oAt tous les arbitres sont nommA®s, payA©s e
sanctionnA®©s par le capitaine de Ia€™une des A©quipes. Elles ne sont pas crA©dibles. Et tel est, hAClas, le cas de notre CENI
derniAres mascarades A©lectorales et des institutions qui en sont issues. De faA§on gA©nACrale, Ia€T'V'omn|prA©sence de 1a€
qui confisque IA€™administration publique, vassalise la magistrature, le LA©gislatif et les institutions de conseil, et tend A
politiser des pans entiers des forces de sA©curitA© et A entretenir des milices, donne au pouvoirA les traits dA€™un rA©gime
fascisant.ll va donc sans dire que des mesures devraient A2tre prises pour garantir la sSA©paration des pouvoirs,
la€™indA©pendance de la magistrature, lA€™A©quilibre et IA€™impartialitA© de la CENI, du CNC, du CNS, de IA€™Ombudsr
I&€™administration publique. Ces questions importantes ont des implications juridiques et touchent la Constitution, le code
Aclectoral, la loi sur les partis, la loi communale et devraient Adtre abordA©es sans faux-fuyants dans un dialogueA

politique.La sortie de la crise passe par la voie des nA©gociations directes entre le pouvoir et son opposition. Mais bien

avant ces pourparlers, le pouvoir doit crA©er un climat da€™apaisement parA : la libA©ration immA®©diate de tous les prisonnie
da€™opinion, la€™arrAst des persA@cutionsA et tracasseries de I&€™opposition et de la sociAGtA® civile.La question des rAc
institutionnelles sera abordA©e au cours de ces nA©gociations et devrait porterA surA :a.AAAAA Les germes juridiques du
contentieux politique, notamment la rA©vision partielle de la constitutionA destinA©e A corriger les lacunes et les

insuffisances observA@es dans le fonctionnement des institutions et Ié€TMappIication de la constitutionA Ia rA©vision du code

Le contentieux A@lectoralh.A A A A A Les garanties des accords issus du dialogueDe ce dlalogue devrait sortir un programme
de mission politique du gouvernement de transition.Notre pays a dAGjA connu une profonde crise pendant des dA©cennies.
Ca€™est grA¢ce A des discussions et les accordsA : da€™Arusha, de Pretoria etc., que les Burundais ont retrouvA®© la paix et
dA©mocratie, qui AGtait certes jeune, mais dynamique jusqua€™A la date fatidique du 24 mai 2010. Le coup da€™Etat AClect
malheureusement replongA®© le pays dans une trA’s grave crise qui ne pourra trouver de solution que si les diffAGrents
protagonistes se mettent autour da€™une table.Le PrA©sident Pierre Nkurunziza a, depuis son investiture, fait sienne la
politique "TolAG©rance ZA©ro" de lutte contre la corruption. Que pensez-vous de cette initiative et estimez-vous qua€™il soit
sincA're dans cette dA©marcheA ? Comment avez-vous jugA®© les rA©vAGlations du dA©putA© ManassA© Nzobonimpa sur la
corruption au sein du parti au pouvoirA ?LNA : Seuls des naATs auraient cru A la politique dite de TolA©rance zA®©ro, et
beaucoup de gens comme moi pensent que ca€™est la TolA©rance 100. Est-il possible de soigner le corps quand la tA2te est
malade, allez y voir. Lisez le rapport da€™enquAdte parlementaire sur la vente illicite de la&€™avion Falcon 50A : qui pouvait ver
la€™avion du chef sans son autorisation. Qui a autorisA© le marchA® illicite des haricots destinA©s A la police en 2004A ? Cat
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ministre dA€™Etat et A la Bonne gouvernance de laAE™A©poque. Qui gA're le pAGtrole du NigeriaA ? Pourrait-on croire que les
autoritA©s de Ia€™Etat na€™AGtaient pas au courantA de la€™affaire de la€™achat des armes obsolA tes ou de A€ ™affaire
encore, pourrait-on croire que le fameux marchA© avec une sociA©tA© amA®ricaine qui engageait 500 milliards de francs bu
hors budget, ca€™est-A -dire A€™A©quivalentA da€™environ la moitiA© du budget annuel de IA€™Etat, pouvait Adtre signA©
hautes autoritA©s de IA€™EtatA ? TolA©rance zA©roA ? La poudre aux yeux pour attirer les bailleurs de fonds et les investisse
mais tout le monde sait que le Burundi reste le pays le plus corrompu de I&€™EAC, parmi les 5 pays les plus corrompus du
monde.La situation est franchement dA©sespA©rante. Le vAGritable problA 'me est qua&€™en matiA re de corruption IA€™on ne
qui pourrait poursuivre 1a€™autre. Un adage Kirundi dit que A«A Sila€™on devait tuer les chiens pour avoir pris la position
accroupie, on les liquiderait tousA A». Dites-moi, si lA€™on veut combattre la corruption, on persA©cute ceux qui la dA©noncen
bien on les protA"geA ? Regardez ce que vit le dAOputA© ManassA© Nzobonimpa depuis qua€™il a dA©noncA®© les corrompu
seulement sa vie est menacA©e, mais aussi celle de sa famille A©galement. Monsieur Rufyiri, PrA©sident de JAE™OLUCOME \
sous la menace permanente da€™assassinat, sans parler du harcA’lement judiciaire dont il fait IA€™objet. Les assassins da€™
Manirumva, ancien Vice-PrA©sident de IAE™OLUCOME se la coulent douce au sein du cA“ur du pouvoir da€™oAt ils bloquent
tentative da€™A®lucider ce crime da€™Etat.Pouvez-vous me citer une haute personnalitA© dont le nom a AGtA® citA© dans d
de corruption qui a AOtA® tout au moins suspendu de ses fonctions en attendant qua€™il soit innocentA©A ? Les rares
responsables qui ont AOtA© inquiA©tA©s na€™AGtaient pas du parti prA©sidentiel etA le geste visait A leurrer les bailleurs de
fonds.Monsieur le journaliste, la tolA©rance zA©ro de Nkurunziza ce nA€™est qua€™un slogan dont la seule essence est le cyr
habituel des discours du pouvoir en place.Les organismes de la sociAGtA®© civile et les dA©fenseurs des droits humains ne
cessent da€™alerter sur la violation des droits de IA€™homme et dA©noncer la dA©pendance de la magistrature A I'A©gard dt
politique. Mais faut-il pour autant tout imputer au parti prA©sidentiel, qui a lui-mA2me hA©ritA© da€™une situation difficileA ?LN
ne peut pas justifier le mal par le mal comme ca€™est souvent la chanson de certains dirigeants du pouvoir actuel
autoproclamA®. lIs le disent et ne cessent de le rA©pAGter. Certains ont le culot de dA©clarer que mA2me avant on volait, mais
que la presse AGtant alors au service du pouvoir, personne na€™aosait lever la voix. Certains disent mA2me A«A Ca€™est norrr
homme au pouvoir doit s&€™enrichir, les autres (tutsi) ont eu leur tour, maintenant ca&€™est notre tour (les hutu).A A» Tiens, un
la€™akazu ou le conseil des sages ACtait rA©uni au palais prA©sidentiel de Ngozi, pour une fois un des membres a eu le cours
de mettre en garde le prA©sident au sujet de la corruption devenue cancA©reuse. Un membre influent de 1a€™akazu Ia€™a pri
apartA© pour lui demander de retirer ce qua€™il venait de dire, il lui a dit en substanceA : A«A Mon frA're, tu sembles avoir oub
da€™oA! nous venons, nous na€™avons encore rien achetA©®, pas mA2me une chemiseA !A A»Depuis son accession au pouvi
parti prA©sidentiel sA€™est prA©sentA© comme un prA©dateur peu scrupuleux des droits humains. Il nA€™a cessA© de susci
clameur publique, nationale et internationale, A cause de leur violation massive et chronique. Aujourda€™hui, le pouvoir de
Bujumbura sa€™est mis totalement au ban de la communautA®© internationale. En effet le Burundi a fait pression sur le Conseil
des droits de 1A€™homme pour reporter la prA©sentation du rapport de I'expert indA©pendant pendant la session de septembre
2010. Le prA©cA©dent Expert, Monsieur Akich OKOLA, avait terminA© son mandat en juin 2010 sans avoir pu prA©senter de
rapport ni interagir avec le Conseil. Le nouvel Expert IndA©pendant a AOtA© nommA®© en aoA»t 2010, en la personne de M.
Fatsah Ouguergouz. Mais lui aussi nA€™a pas pu prA©senter le rapport de son prA©dA©cesseur et aucun dAGbat sur la situati
des droits de IA€™homme au Burundi nA€™a A©tA© organisA© A la 15A me session du Conseil, sur opposition du gouvernerr
Burundi. Vous comprenez bien pourquoiA : ce gouvernement a trop de choses A se reprocher dans le registre de la

violation des libertA©s publiquesA : dAGtentions illA©gales et arbitraires, torture et exA©cutions extrajudiciaires,A violences et
discriminations exercA©es contre les femmes ; dA©ni des droits de I&€™enfant. Sourd aux protestations nationales et
internationales, il embastille les journalistes, les avocats, les activistes des associations de dA©fense des droits humains

ou qui luttent contre la corruption, qui veulent exercer leur travail en toute indA©pendance. Les leaders syndicaux sont
harcelA©s, persA©cutA©s, abusivement mutA©s ou simplement licenciA©s. Aucun tA©moin impartial nA€™est tolAOrA©. CAET
dernier, le gouvernement, A travers le ministre des affaires AGtrangA res, a rA©voquA®© le permis de travail de la chercheuse
de Human Rights Watch, sous prA©texte que le rapport du mois de mai 2010 de l'organisation sur les violences politiques

au Burundi AGtait A«A tendancieuxA A» et que la chercheuse aurait manifestA© A«A des attitudes de nature A porter prA©judi
institutions gouvernementalesA A». Mais quel dA©menti objectif a-t-il apportA© A ses informationsA ? RienA !Pour maquiller ou
avaliser ses injustices, le gouvernement a mis sous tutelle la magistrature. Est-ce signe de vitalitA© pour notre Justice que
prA’s de 65% des dAGtenus soient en dAGtention prA©ventive. Un Parquet qui divulgue aux suspects les renseignements des
tA©moins est-il digne de confianceA ?A Un garde des sceaux qui mute intempestivement des magistrats au milieu da€™une
instruction gA2nante pour le pouvoir garde-t-il son honorabilitA©A ?Les premiA res annA©es du pouvoir du parti prA©sidentiel
ont AOtA© marquA®©es par une poursuite de violation des droits de |A€™homme sous prAGtexte de la guerre contre le FNL enc
au maquis A 1a€™AO©poque. LAE™on a connu en effet une accalmie aprA’s que le FNL ait acceptA© de dA©poser les armes. \
la€™approche des A©lections de 2010, alors que rien ne le justifiait, le pouvoir s&€™est liviA© A une vA©ritable chasse A &€
AprA’s le coup da€™Etat AGlectoral du 24 mai 2010 jusqua€™A ce jour, le pouvoir A travers ses milices, se livie A de vAOrite
massacres des populations innocentes. Il viendra le temps oAt chacun rA©pondra de ses actes. Le gouvernement du

Burundi nA€™hAGsite pas A dire que le pays est sur la bonne voie de dA©veloppement. Quelle votre apprA©ciation au regard
vie quotidienne des BurundaisA ?LNA : Contrairement aux affirmations fallacieuses du gouvernement en place, le pays est

au bord de la faillite. Qui peut oser dire que le pays est en bonne voie de dA©veloppement avec des indicateurs de toutes
sortes au rouge. Plus de 70% de la population vivent en-dessous du seuil de la pauvretA©A ; le Burundi est classA© dans les
cing pays les plus pauvres du monde. Avant 2005, la situation AGtait de loin meilleure. Plus de 57% de la population sont
analphabA“tes selon le rapport rA©cent de IA€™UNESCO, les salaires rA©els ont chutA© de plusA 500%, la corruption gangrA
le pouvoir malgrA© une multitude da€™institutions mises en place pour combattre ce cancer, le Burundi est parmi les 5 pays
les plus corrompus du monde. Les burundais vivent un vAGritable calvaireA : les fonctionnaires et autres agents de Ia€™Etat
perA8oivent avec de plus en plus de retard leurs salaires de misA're. NA€™oubliez pas que le Burundi a le SMIG le plus bas

du mondeA : 6 dollars ou environ 7200f bi par moisA | Comment peut-on vivre avec 7200F par moisA ? LA€™inflation a rendu la
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vie intenable. 70% de la population burundaise ne peut plus se nourrir correctement. La plupart des familles se

contentent da&€™un seul repas par jour. Alors qua€™en 2000 le kilo de riz coAxtait environ 420 francs, il est aujourda€™hui dar
1400 francsA ! Le chA’mage sAGvit dans tout le pays, les entreprises ne font que fermer, les sociA©tA©s parapubliques sont
sabotA©es, mises en faillite pour Adtre privatisA©es sauvagement. Il faut corrompre ou exhiber la carte du parti au pouvoir

pour avoir un emploi.Dans les zones rurales, les agriculteurs voient de plus en plus leurs maigres lopins de terre spoliA©s

par les dignitaires du rA©gime. Voyez vous-mA2mes le scandale de la spoliation des terres de Gasenyi oAt IA€™Etat spolie 5
fois la surface rA©ellement nA©cessaire pour la construction du fameux palais prA©sidentiel, avec des indemnitA©s de misA're
versA©es aux populations expropriA©es. Un peu partout on exproprie des terres pour les distribuer aux privA©s proches du
rA©gime.A Le Gouvernement fixe seul le prix da€™indemnisation sans rien nA©gocier avecA les intAGressA©s, des administr
parti au pouvoir se sont arrogA® le droit de distribuer des terres domaniales.A Ca€™est franchement dangereux et rA@voltant.
Aucun soutien consA©quent nA€™est apportA© aux agriculteurs, AGleveurs et pAacheurs. LAE™agriculture qui nourrit 90% de |
population est le cadet des soucis du pouvoir Nkurunziza. Il nA€™est donc pas AGtonnant que le Burundi soit parmi les 4 pays
0A! la population souffre le plus de faim dans le monde et que de plus en plus de Burundais songent A sa€™exiler pour des
raisons de famine et de chA"mage chronique.De surcroA®t Ia€™interdiction des taxi-motos a mis des milliers de jeunes au
chA’'mage, cela veut dire des milliers de familles qui nA€™ont plus de quoi survivre. |l faut ajouter les nombreux jeunes
diplA’'mA®©s A la recherche de leur premier emploi depuis plusieurs annA®es. Il est donc clair que le premier souci du pouvoir
en placeA na€™est pas de servir le peuple mais de se servir dd€™abord et que les dA©clarations de ses responsables sur la
situation socio-A©conomigque montrent combien ces dirigeants sont AGloignA©s de Ia€™A©crasante majoritA© de la populatior
burundaise. A moins que ce ne soit tout simplement du cynismeA !Pour amA®liorer la situation sociale que vous peignez en
couleur sombre, quelles solutions prA©conisez-vous et quels changements vous semblent nA©cessairesA ?LNA : Il faut
caractAGriser cette crise multiforme que connaA®t le pays. Il S&€™agit da€™abord da€™une faillite morale du parti au pouvoir-
institutions. Non seulement ils sont gangrenA©s par lA€™A©goA sme, la corruption, la fraude, le mensonge, 1a€™incompA©ten
ils sont A©galement sourds aux conseils et aux critiques. A cela sd€™ajoute une intolA©rance de toute contradiction, de toute
diffA©rence ou opposition. Cette intolA©rance gA©nA re la€™exclusion, lA€™insA©curitA®© et la violence avec toutes les incide
vie politique, A©conomique et sociale. Etant donnA®© que la crise a une source essentiellement politique et morale, sa

solution doit Adtre politique et morale.ll serait illusoire de croire que les dirigeants actuels puissent amA®liorer la situation
socio-A©conomique des burundais. Ills nA€™en ont ni la volontA© ni les compA©tences. Il faudrait dA€™abord un autre pouvoir
pouvoir plus soucieux de la vie de la population.Ce sont des hommes et des femmes, travailleurs, honnA2tes et

compA®tents qui pourraient mettre en place un programme de lutte contre la corruption, de dA©veloppement de Ia€™agricultur:
de production da€™A®nergie et un programme da€™A©ducation nationale et de formation professionnelle. Je suis convaincu ¢
A©quipe pareille pourrait sSA©duire les amis AGtrangers qui veulent aider le Burundi ou y investir,A mais qui ne trouvent guAre
da€™interlocuteurs avec le pouvoir actuel.Nous sommes convaincus que le Burundi est capable de sortir du marasme

politique et socioA A©conomique actuel. Notre optimisme est fondA© A©galement sur le fait que le Burundi a de multiples
atouts qui permettent da€™espA©rer un avenir meilleur. Parmi ces atoutsA : un peuple travailleur, disciplinA©, mais A©galemer
des ressources naturelles apprA©ciables. CA€™est notamment, A part les terres cultivables et les ressources hydrauliquesA : |
nickel, A€ ™uranium, les oxydes de terres rares, la tourbe, le cuivre, le cobalt, le platine, le vanadium, IA€™A®©nergie
hydroA@lectrique etc. Les plus importantes de ces ressources ne sont pas encore exploitA©es. La communautA©
internationale a certes beaucoup dA©pensA®© pour le BurundiA mais le rA@sultat est dA©cevant, et il apparaA®t AGvident que «
efforts auraient AOtA© rentables si ces soutiens allaient A un rA©gime politique capable de stabiliser le pays par une gestion
saine, transparente et dA©mocratique. . Aujourda€™hui, si Ia€™on ne veut pas abandonner le trA’s beau pays qua€™est le Burl
mains de forces rA©trogrades et antidA©mocratiques, il est souhaitable que la communautA®© internationale, les pays et les
organisations dA©mocratiques aident rA©solument les forces dA©mocratiques du Burundi, A A enraciner la paix et la
dA©mocratie, principaux gages du dA©collage du pays. Pour sortir de 1a€™enlisement politique et A©conomique actuel, certain
mesures courageuses da€™urgence doivent Adtre prises afin de rendre disponible une force capable de protA©ger les
institutions dA©mocratiques contre toute agression, de stabiliser la sous rA©gion et se prA©munir contre le terrorisme,
restaurer la confiance des investisseurs, susciter la reprise A©conomique et amorcer |a€™avancA©e vers la rA©alisation des
objectifs du MillA©naire. Une nouvelle loi sur les partis politiques vient da€™Aztre votA©e A 1a€™AssemblA©e nationale, quelle
manA“uvre reste-t-il aux partis da€™opposition qui, au vu de cette nouvelle loi, risque da€™Adtre rayA©s de Ia€™espace politig
burundaisA ?LNA :(Rires). LA€™histoire offre parfois de curieux retours en arriA’reA ! En 1966, certains politiciens vont pousser
le jeune prince Charles Ndizeye A dA©trA ner son pA're. CA€™est ce jeune roi intronisA© en juillet 1966 sous le titre de NtarA«
quiA a instaurA©, par un arrA2tA© royal duA 23 novembre 1966, le systA'me du parti unique, avant da€™Aatre renversA© A s
par le capitaine Micombero. Comment peut-on demander aujourda€™hui, A un parti vieux de dizaines da€™annA®©es, de se fa
encore agrA©erA ? Depuis quand les lois sont-elles rAGtroactivesA ? CA€™est une dissolution sans nom de tous les partis et se
le CNDD-FDD et ses satellites auront leur agrA®©ation. Le pouvoir avance comme argument la plA©thore de partis. En rA®©alitAc
ca€™est un prACtexte, car la dynamique politique finit par limiter le nombre de partis. Le fait qua€™un parti qui nA€™a pas atte
des suffrages na€™a pas le droit dA€™Aatre prA©sent au Parlement est dA©jA un facteur de limitation. En outre, comment con
la€ ™interdiction des coalitions en dehors de pA©riodes AClectoralesA ? Il sA€™agit tout simplement de contrer lA€™ADC-IKIBI
autre coalition A venir.ll est absurde et impensable de croire que par une loi scACIAGrate et taillA©e sur mesure, le pouvoir
|IIA©gaI et illA©gitime puisse dissoudre les partis politiques de I&€™opposition. Le pouvoir autoproclamA@ cherche maladroitem
A 1A©galiser une situation de fait comme en 1966, par le climat de terreur instaurA© dans tout le pays, oAt les militants des
partis da€™opposition A©prouvent des difficultA©s de travailler. On comprend, le parti usurpateur du pouvoir a bien suivi les
conseils de Ia€™aile rAC©cidiviste de IA€™UPRONA reprA©sentA©e au gouvernement en place. Le pouvoir veut acculer tout le
la clandestinitA©. Cette loi est aussi une manA“uvre duA pouvoir pour distraire l&€™opinion en faisant croire qua€™il est en tra
sa€™occuper des questions politiques. Au fait, A€ ™urgence na€™AGtait pas de revoir cette loi unilatA©ralement sous un prA€
fallacieux et sans fondement juridique et politique. Posons-nous une simple questionA : est-ce le nombre A©levA© de partis
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politiques qui est A 1A€™origine de la crise actuelle, de 1a€™insA©curitA©, de la corruption, de la misAreA ? Bien sA»r que nor
source de tous les maux et du calvaire du peuple aujourda€™hui est et reste le pouvoir usurpateur. Au CNDD et dans I&€™ADC
IKIBIRI, nous considA©rons cette loi comme un non lieu. Par consA©quent, le CNDD la€™ignore totalement continuera A exist
personne na€™empAachera le soleil de briller.Les libertA©s ne s'offrent pas sur un plateau d'or, elles s'arrachent et nous en
avons suffisamment I'expA@©rience, nous en avons tant vu, aussi bien chez nous qu'ailleurs comme en ce moment prA©cis
notamment dans les pays arabes. Et la population burundaise qui avait arrachA© la dA©mocratieA de haute lutte saura la
dAcfendre.Le CNDD-FDD a toujours voulu A2tre un parti unique. |l S€™est toujours comportA© en parti unique. Cette loi est ur
acte fatal. Que fera le pouvoir si aucun parti de IAE™ADC-IKIBIRI ne revient se faire agrA©erA ? Chanter et danser alors qua€™
fait qua€™amonceler les nuages au-dessus du ciel burundaisA ?LA€™on a parfois A€ ™impression que ces dirigeants issus du
Aclectoral ont complA“tement perdu le nordA !La prA©sence des militaires burundais en Somalie dans le cadre de [A€™AMISO
reste entourA©e de controverses dans I&€™opinion nationale. Votre position a-t-elle A©voluA©e sur la question.LNA : Notre pos
a toujours AOtA® claireA : nous pensons quaE™il est important dA€™assister des pays frA'resA en difficultA©sA ; surtout quar
la€™Afrique ou de notre sous-rA©gion. La cause pour laquelle combattent nos soldats en Somalie est juste. Nous aurions aimA
voir A leurs cA'tA©s des soldats de pays ayant plus de moyens, et moins fragilisA©s par des annA©es de conflits que le nA’tre
Et nous pensons que le Burundi et lA€™OQuganda ne peuvent A eux seuls, A moyen et long termes, rA©soudre les problA mes
sAG©curitaires de la Somalie. En plus, il faudrait aller au-delA de la seule solution militaire. Notamment y associer les volets
politique et A socio-A©conomique. Laissez-moi ajouter ceciA : nous de Ia€™opposition burundaise, avons Ia€™impression que
communautA®© internationale tolA're les incuries et les vexations du gouvernement burundais, parce quUa€™il a envoyA®© des
hommes en Somalie. Une telle attitude, si elle AGtait confirmA®©e, serait une erreur. Non seulement parce qua€™on ne peut pas
sacrifier une dA©mocratie naissante A une dA©mocratie A naA®tre, mais aussi et surtout, parce qua€™il vaut mieux pour la
communautA®© internationale, Adtre redevable A un rA©gime dA©mocratique qua€™A une dictature. A A«A Les dettes A 1a€™
se payent doublementA A».
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